Sylvian Chicote CN des 6 et 7 octobre

Sarkosy prétend vouloir un capitalisme familial contre le capitalisme financier. Il ne manque vraiment pas d’aplomb quand toute sa politique économique et sociale vise à satisfaire les puissances financières.

Mais en disant cela il répond aux craintes présentes dans toutes les couches de la société devant la domination de la finance. Il colle aussi avec une certaine nostalgie du capitalisme des trente glorieuses et de ses compromis répandue dans les partis de gauche.

Le capitalisme financier n’est pas une dérive du capitalisme mais l’issue à sa crise d’efficacité. Par conséquent le « bon vieux temps » est révolu et ne reviendra pas.

Soit la fuite en avant dans l’ultralibéralisme se poursuivra, soit les peuples parviendront mettre en cause le capitalisme. Il n’y a pas place pour un retour au capitalisme d’après guerre.

Si on opte pour mettre en cause le système il ne suffit pas d’en dénoncer les excès mais il faut proposer les moyens concrets de le dépasser.

Or que voyons nous sur l’échiquier politique : les partis de droite qui défendent mordicus la finance, un parti socialiste partagé entre sociaux libéraux qui collent à la droite et sociaux démocrates nostalgiques des compromis des trente glorieuses avec des propositions certes de gauche mais sans moyens, dans la même veine que les discours de la mouvance anti-libérale et gauchiste.

Reste le parti communiste qui se singularise en étant parvenu à construire des propositions à la fois radicales, crédibles et modernes. Un programme qui ne se contente pas d’énoncer des objectifs sociaux mais qui se donne les moyens de leur réalisation. Des moyens adaptés au combat contre le capitalisme d’aujourd’hui, des moyens qui ne visent pas uniquement à atténuer les excès du système par une autre distribution des richesses produites, mais qui le mette directement en cause en s’attaquant à ses fondements : la maîtrise des forces et moyens de production, non seulement par la propriété,  mais aussi par le pouvoir  monétaire et financier et les choix de gestion des entreprises.

On se plaint fréquemment des retards du parti communiste. Le plus grand retard a été celui pris pour proposer des solutions adaptées aux caractéristiques du capitalisme d’aujourd’hui. Ce retard est certes en grande partie comblé au niveau du programme.  Mais il persiste en ce qui concerne la mise en œuvre. A défaut d’impulsion par sa direction, le parti ne s’est pas emparé de ce  qui a été construit au dernier congrès.

Or il est urgent de montrer qu’une alternative crédible existe à la fuite en avant du sarkosysme, urgent de mobiliser et d’agir pour construire une société visant la satisfaction des besoins humains contre le critère du profit. D’autant plus urgent que, en même temps que la crise du système s’approfondit, les citoyens se désespèrent devant l’absence de solutions. Tout n’est pas à reprendre de zéro comme on pourrait le donner à penser les questionnements du projet de décision du CN. Il faut bien sûr continuer à inventer, à créer. Mais nous ne partons pas de rien. Nous avons au dernier congrès longuement débattu de la perspective communiste et du programme. Ce ne sont pas les outils qui manquent mais le travail de mise en application.

C’est pour ces raisons que je propose de préciser ainsi le premier point de l’ordre du jour :

« Décider d’initiatives mettant en œuvre notre programme  pour combattre la dictature du capitalisme financier et construire un rassemblement populaire pour une issue révolutionnaire à la crise du capitalisme » 

Quelques mots sur les modalités de déroulement du congrès :

N’en déplaise à certains dirigeants, le Parti communiste possède quelques qualités. Celle en particulier de la clarté du déroulement de ses congrès grâce au débat à partir d’un ou plusieurs textes préparatoires, au débat aux différents niveaux d’organisation avec, à chaque étape, des délégués élus et la possibilité d’amender les textes.

On nous propose, pour ce congrès, de supprimer tout cela, de remplacer notre mode démocratique d’élaboration des décisions par un vaste forum tenu au milieu d’un épais brouillard. 

On nous propose d’ignorer toutes nos règles (au surplus statutaires) qui sont les mêmes, que le congrès soit ordinaire ou extraordinaire. Une société sans règles, ou qui les bafoue, est une société où règne la loi de la jungle, c'est-à-dire celle du plus fort, la loi de celui qui tient les manettes de la manoeuvre. Ces propositions d’organisation sont inacceptables.

La finalité du congrès se résumerait ainsi à donner un mandat à la direction. Mais, que diable ! après un congrès la direction est toujours mandatée ! mandatée pour appliquer les décisions du congrès. 

Alors pourquoi spécifier un mandat particulier ? Au milieu d’une foule de questions se détache en fait le cœur du congrès : ne rien décider mais donner mandat à la direction pour la construction d’une force politique différente du Parti communiste conduisant, avec la précaution des étapes, à sa dissolution progressive.

Ne tournons pas autour du pot. Il n’y a pas quatre options. Il y en a deux. Tous les dirigeants favorables à la construction d’une force politique nouvelle vont, au-delà de leurs différences, tomber d’accord, sur la formule qui se présente comme une synthèse, celle devant déboucher, dans un premier temps sur une sorte de fédération à visée électorale. La plupart des militants que je connais sont eux attachés à l’existence d’un Parti communiste plus utile, mieux outillé idéologiquement, plus combatif et réactif contre le capitalisme, plus constructif, au militants mieux formés, plus rassembleur sur un projet révolutionnaire de notre temps ; pour résumer cela on parle d’un Parti rénové, pourquoi pas. Certains espèrent que ces militants changeront d’avis à coup de livres de renoncements et de discours défaitistes. Il n’est pas question pour ma part que je mandate des dirigeants pour la création d’un nouveau parti social démocrate à la gauche de celui  dominé actuellement par le social libéralisme, il n’est pas question que je mandate des dirigeants pour décider à quelle sauce, droitière ou gauchiste, le parti communiste sera mangé.

Question finale : quand et par qui sera rédigé le projet de mandat soumis à la discussion ?

